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Compofée  des  repréfentans  du  peuple  Bohan  , Decaigny  ^ 
Louvet  ôc  Outrepont  ^ 

Sur  la  queflïon  de^favoir  Jî  une  déclaration  de  jury  de 
jugement  peut  être  annullée  pour  une  partie  ^ ^ itj-Q 
maintenue  & produire  fon  effet  pour  L autre;  % Ji  ^ en 
vertu  des^  armks  3g6  & 414  de  la  loi  du  3 brumaire  ^ 
la  nullité  d"une  partie  ne  frappe  pas  néceffairement  fur 
la  totalité  ? » 

Séance*  du  s^nieffidor  an  6. 


Représentans  du  Peuple, 

) 

S IL  eft  un  înftant  où  , malgré  votre  zèle  ardent  â fervîr 
la  patrie,  vous  deviez  fentir  tout  le  poids  des  fondions  oé- 
nibles  qui  vous  font  confiées  , c’ef^  lorfque  la  force  des  ' 
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circonftances  vous  place  dans  la  crifte  alternative  , ou  de 
fouftraire  un  accufé’  à la  peine  qu’il  peut  avoir  méritée,  ou 
de  défigner  en  quelque  forte  â la  hache  de  la  loi  la  vic- 
time qu  elle  doit  frapper. ...  Et  quelle  vidtime  l un  ci- 
toyen français  abfous  par  un  premier  jury  de  jugement , 
& déclaré  coupable  par  un  fécond. 

Mais  ce  d^oir  eft  bien  plus  cruel  encore  pour  celui  qui , 
comme  moi , doit  venir  provoquer  votre  déciiion  dans  un 
cas  femblable.  Vous  parler  d’indulgence  , quand  la  loi 
crie:  La  sûreté  des  citoyens  veut  du  Jang.  Vous  parler  de 
la  loi , quand  la  fenhbilicé  gémiiïante  vous  die  : Ed-ïL 
coupable  ? , Tel  eft , repiéiencans  du  peuple,  l’état  de 

la  queftion  que,  je  viens  vous  préfenter  au  nom  d’une  com- 
miffion»  fpéciale , & fur  laquelle  vous  ne  pouvez  vous  dif- 
penfer  de  prononcer. 

Je  vais  faire  mon  devoir,  & vous  ferez  le  votre.  La  loi, 
cette  divinité  tutélaire  des  liomn^es  libres  , elle  qui  feule 
' devroit  avoir  des  temples  dans  ^une  République  bien  organi- 
fée  (i)  : la  loiTera  mon  feul  guide  dans -ce  rapport;  & 
vous , impaffibles  comme  elle  , vous  fandionnerez  fom 
exécution. 

Le  i3  brumaire  de  l’an  4 » fcélérat  fe  préfente  le 
foir  chez  Magloire  PilTon  , commune  de  Frefne  , dépar- 
tement du  Nord  , fous  prétexte  d’acheter  un  peu  d’eau- 
de-vie.  Jofephine  Baftien  , femme  PilTon  , eft  feule  chez 
elle  ; &c  tandis  qu’elle  fe  dlfpofe  à tranfvafer  Peau-de-vie 
d’un  baril  dans  une  bouteille , ce  miférable  Tégorge  & la 
vole.  • 


(i)  Dans  le  beau  rapport  que  Leclerc  (de  Maine  &- Loire  ) a 
fait  au  Confeil  des  Cinq  - Cenis  fur  les  inftitutîons  relatives  à 
l’état  civil  des  citoyens,  le  i6  brumaire  dernier,  il  propofe  de 
donner  le  nom  de  tenipU  républicain  à l’édiSce  pu  fe  célébreront 
les  fêtes  nationales.  Cetee  dénomination  vague  ne  dit  rien  à mon 
cœur  ; mais  temple  de  La  loi  rappelle  une  idée  toujours  chère  à 
l’homme  digne  d'être  libre. 


Les  foupcons  pîaiient  bientôt  fdt  la  tête  de  Jean  Baptifte- 
Jofeph  QuVrez  ; il  eft  arreté  . acciifé,  livré  au  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Nord.  ^ m ^ 

Là,  le  jury  rie  jiie^ement  déclaré  qu  a la  vente  1 no- 
micidè  eft  confiant  mais  que  Querez  n en  eft  point  con- 
vaincu. l.e  jury  ne  dit  rien  du  vol  imputé  a Querez  dans 
l’aae  d’aceufauon  ,■  & Querez  eft  abfous  par  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord. 

Le  commiftaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal  le 
pourvoit  en  calTaiion  contre  ce  jugement  : le  tribunal  de  caf- 
fation  le  calTe  en  eftet , ainli  que  la  dé  datation  du  jury 
dont  il  avoir  été  précédé  , comme  étant  incomp.etej  &: 
& l’affaire  eft  renvoyée  au  tribunal  criminel  du  ^ as-de- 
Calais  pour  être  k procès  préfenté  à l’examen  d’un  nou. 

veau  jury  de  jugement.  _ . 

Puifque  le  tribunal  de  caffatiofl  avoir  anéanti 
lement  le  jugement  du  tribunal  du  département  du  Nord, 
mais  encore  la  déclaration  des  jurés  qui  1 avoit  précédé  , 
il  falloit  donc  une  déclaration  nouvelle  pour  qu  on  put  juger 
Querez  & celle  donnée  au  ttibynal  criminel  du  depar- 
tement’du  Nord  ne  méritoit  plus  aucune  comidération 
aux  yeux  du  jury  du  Pas-de-Calais  ; auffi  n y prit-il  aucun 
égard.  Mais  ce  nouveau  jury  fut  bien  loin  dette  auOi  fa- 
vorable a Querez  que  l’avoit  été  celui  de  Dqjjay  : il  de- 
. Clara  non  - feulement  qu’un  homicide  ayoït  ete  coinmis 
à Frefne  fur  la  perfonne  de  la  femme  Piffon  le  ii  bru- 
maire ; mais  que  Querez  en  étoit  l’auteur;  qu  il  1 avoir 
commis  volontairement , avec  préméditation  , mécham- 
ment & à deffein  ; qu’il  y avoit  également  eu  un  vol  cotn- 
mis  chez  Piffon  ; que  Quwez  en  étoit  convaincu  ; qu  il 
étoit  porteur  d’armes  meurtrières  ; qu’il  avoir  vole  ta  nuit , 
dans  l’intérieur  d’une  maifon  habitée  , <5c  qu  il  lavoit 
fait  méchamment  & à deffein.  La  condamnation  a la  peine 
capitale  fut  le  réfultat  de  cettte  déclaration. 

Querez  fe  pouvut  à fou  tour  en  caffation  contre  ce  |u- 


gement  du  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais. . 
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réuflît.  Le  tribunal  de  caflTation  jugea  que  la  déclaration 
du  jury  de  jugement  de  Douay,  quoiqu’incomplète  , quoi- 
qu’annuilée  par  lui-même  , n’en  avoir  pas  moins  opéré  im 
variablement  la  décharge  de  Taccufé  ^ en  ce  qui  concerne 
radafîinat  fur  lequel  elle  portoit;  que  les  jurés  du  Pas  de- 
Calais  aiiroient  dû  fe  borner  à prononcer  fur  le  vol  ; & 
ce  tribunal  ^ en  caffanc  le  fécond  jugement  , renvoya  la 
procédure  & U aceufé  devant  le  tribunal  criminel  du  devartc- 
ment  de  la  Somme  pour  l* application  de  la  peine  , fur  la 
déclaration  du  jury  de  jugement  maintenue  par  rapport  au 
VoL 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme  s’eft 
trouvé  fort  embarraifé  lorfqu’il  a voulu  exercer  le  pouvoir 
que  lui  avoir  délégué  le  tribunal  de  calTatiom  II  a cru  s’ap- 
percevoir  que  le  vœu  de'  la  loi  éroit  qu’il  prononçât  fur 
l’homicide  aulîi  bien  que  fur  le  s^ol  , dont  la  connexité  , 
dit' il , eft  reconnue  , puifcju’il  eft  prefenré  dans  les  quef- 
tions  comme  une  fuite  de  l’homicide  : il  penfe  qu’une 
déclaration  de  jurés  ne  geut  être  diviiee , & que  lorfqu’elle 
eft  nulle  pour  une  pâme , la  nullité  frappe  fur  la  tota- 
lité. 

Ce  tribunal  n’a  point  ofé  prononcer  fur  l’homicide  & 
fur  le  vol  ^ la  fois  , parce  qu’il  n’a  voit  d’autre  autorité 
pour  juger’  cette  affaire  que  celle  que  lui  donnoir  le  juge- 
ment du  tribunal  de  caffation  ; jugement  qui  bornoir  ion 
mandât  à V application  de  la  peine  fur  la  déclaration  du  jury 
de  jugement , maintenue  par  rapport  aiâvoL  II  n’a  point  auflî 
voulu  déférer  aveuglément  au  mandat  du  tribunal  de  caf- 
fation , parce  qu’il  le  regarde.comme  contraire  à la  loi. 

Dans  cette  perplexité , il  a réfolu  d’eîi  référer*  au  Corps 
légifiatif  par  l’intermédiaire  du  miniftre  de  la  juftice  , fur 
la  queftion  de  favoir  Ji  une  déclaration  de  jury  de  juge- 
ment  peut  être  annullée  pour  une  partie  , & être  maintenue 
& produire  fen  effet  pour  l autre  j & f j en  vertu  des  ar- 
ticles 096  b 414  brumaire  ^ la  nullité  dune 

partie  ne  frappe  pas  néceff air  ment  fur  la  totalité  ^ 


Permettez-moi  , repréfentans  du  peuple  , d’examiner  on 
moment  fi , dans  cette  affaire,  l’on  a fuivi  la  marche  tracee 
par  les  lois. 

Querez  étant  abCous  par  le  jugement  du  tribun^  cri- 
minel du  département  du  Nord,  le  commifiaire  du  Direc- 
toire près  le  tribunal  fe  pourvut  en  callation  contre  ce  ju- 
gement. Le  pouvoir- il  ? la  loi  raiiroriroit-eile  a faire  es 
efforts  pour  remettre  encore  fous  fou  glaive  la  tête  du  pré- 
venu une  fois  accjuitté  ? — Sans  doute  il  le  pouvoir^  & es 
articles  44 1 <Sc  442.  de  la  loi  du  3 brumaire  le  décident  for- 
mellement. 

« Le  commifiaire  du  pouvoir  exécutif,  dit  1 art.  44 
» également,  dans  les  trois  jours,  déclarer  au  greffe  qu  il  ^ 
))  demande  , au  nom  de  la  loi , la  cafiatioii  du  Jugem^ent. 

îî  Néanmoins,  ajoute  Tarticle  44^»^^^*^  le  cas  d a'fo* 
y»  lution  par  un  jugement  , le  commilfaire  du  Pouvoir  exe- 
î>  cutif  n a que  vingt-quatre  lieutes  pour  fe  pourvoir  en  cajja^^ 

» tion;  &,  pendant  ce  temps  feulement,  il  cft  furfis  a 
» rélargifiemenc  du  prifonnier.  » 

Le  commifiaire  du  Pouvoir  exécùtif  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Nord  étoit  donc  autorifé  par  la 
loi  à fe  pourvoir  en  cafTation  , comme  il  le  fit  ^ de  fur  cette 
pourfuite , le  tribunal  de  cafiatioii  a valablement  prononce 
fur  la  validité  du  jugement  du  tribunal  criminel  du  depar- 
tement du  Nord  qui  acquitroit  Querez. 

Mais  la  loi  provoquoit-elle  la  cafiation  de  ce  jugement? 

Nous  avons  obfervé  que  , par  J’aéfce  d aceufation  , Querez 
étoit  prévenu  de  deux  délits , le  premier,  dafiafilnat,  le  fé- 
cond , de  vol.  Le  jury  de  jugement  prononça  fur  raffafiinat , 

& fe  tut  fur  le  vol  j mais  j,  quelque  connexite  qii  il  y eue 
entre  le  vol  & l’afiafiinat , il  ne  s e'nfuivoiî  nullement  que  , 
parce  que  le  jury  n avoir  pas  trouvé  les  preuves  fufiifantes  pour 
charger  Querez  de  Thomicide , il  n’eût  pas  commis  le  vol 
qu’on  lui  imputoit  ; car  il  eût  été  très-pofiible  que , tandis 
que  Querez  eût  volé  chez  Pifibn  , un  autre  eût  coupé  la 
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gorge  à la  femme.  Il  falloic  donc  prononcer  fur  le  vol , tout 
en  déchargeant  même  Qiierez  de  1 alTaffinar.  ^ 

’ Au  refte  , il  fuffifoic  que  lade  d’accufanon  chargeât 
rez  d airaffinat  & de  vol , pour  que  le  jury  de 
pût  fe  difpenfer  de  faire  fa  déclaration  fur  les  deux  délits , 
comme  le  vouloit  impérieufement  le  code  des  délits  des 
peines. 

L’article  896  porte:  «Les  jurés  ne  pourront  pronon^r  - 
» fur  d’autres  délits  que  ceux  qui  font  portés  dans  I aéte 
« d’accufation  , nife  difpenfer  de  prononcer' fur  aucun  de  ceux 

53  qui  y font  portés,  ^ , y 

>)  En  cas  de  contravention  de  la  part  des  jures  a i une 
« des  régies  qui  leur  font  prefcrires  pat  les  articles  & 

» fuivans  , dit  larticle  4i4,  leur  déclaration  eft  nulle  & 

55  le  tribunal  criminel  eft  tenu , à peine  de  nullicé^du  juge- 
95  ment  quf  pourroit  intervenir  fur  le  fond  , de  la  rejeter  du 
55  procès^  en  leur  ordonnant  de  fe  retirer  fur-le-champ 
» dans  leur  chambre  pour  en  former  une  nouvelle.  ^ ^ 

Ces  difpofitions  ne  préfentent  pas  la  plus  légère  équi- 
voque , & le  tiibunal  de  calfation  s’eft  parfaitement  con- 
formé à la  loi  en  calTant  le  jugement^  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord , qui  acquittoic  Querez, 

Voilà  donc  ce  jugement  rayé  du  livre  de  vie  ; le  voila 
nul  6c  déclaré  tel  par  fuite  de  la  nullité  de  la  déclaration 
du  jury  qui  lui  fervoit  de  bafe.  Querez  neft  plus  acquitte 
de  rhomicide  que  1 ’aéle  d’accufation  lui  impute  , parce 
qu’on  ne  peut  être  acquitté  ni  par  un  jugement  ni  par  une 
déclaration  de  jury  que  la* loi  frappe  de  nullité.  ^ 

, Je  ne  conçois  pas  comment  le  tribunal  de  caflation  qui 
femble  avoir  fi  bien  connu  ces  principes  lorfqu’il  cada  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Nor  , 
le^  oublia  tout-à-coup,  quand  on  fournit  a fon  exarnen  e 
îueement  du  tribunal  criminel  du  Pas  de-Calais^  qui  con- 
damnoit  Querez.  Ici,  il  prend  un  fyftême  tout-à  lait  oppole 
à celui  qu’il  avoir  embraflfé  dans  fon  premier  jugement  Qa 
déclaration  du  jury  de  Douay  n’eft  plus  nulle  j elle  eft  va- 


labié  : elle  a opéré  la  pr^or^rec^leuts 

eide,  & .les  jurés  du  ^ Douay  na- 

regards  que  fut  e vo  ^^.^bunal  criminel  du 

voient  point  ^ ^ ^ parce  que  les  nou- 

du  Pas-'de-Cala.s  ell  calTe  a la  procédure  eft 

veaux  jurés  avoient  parle  e 1 li  , - de  la  Somme» 

„„,o,é=.«  » t,  rjS*r"  “ du  j«r,  de 

F“‘  tlX  -it  'r"l  ",t 

jugement  du  Pas  ’ neaole  oue  le  tribunal  de 

' “Vous  voyez,  reprefentans  P'^Æemenc  du  Pas- 

caffation  d.vife  la  JJboune , & c’eft 

de-Calais  en  deux  parties  , 1 «“,  q - 

celle  qui  prononce  c^omn  is^  fur  la  femme 

quelle  défigne  l’auteur  jury  du  Pas-de- 

l>i(rou  1 & cette  partie  de  la  decL 

q.» 

’qf  r’cîl  #,  »*» 

„n  ly  o“; 

i'"' 

de- Calais.  ^ ^^nnrrf^ment  du  Nord  eut  dé- 

Je  fuppofe  que  le  )ury  du  ^ 

P;L‘‘l'q“l“S"V2n  p?»;.cé  («  k vol  »p«é  1 

■ ^,’“S  Ll'Sd""»  Ï*„.I  a.  P-d^-c.'»»  r«' 

btt  ptéfcntée  à uB  iioBveao  jnty  de  JOg™  .jj 

Je^ fuppofe  enfin  que  ce  "«f  ^ ' (letez  avok  affaffiné 
déclaré  qu’il  netoir  P°‘"',“f„  ^aïS  avoir  commis 
• la  femme  Piffon , mais  qu  ‘“'^demande  fi  le  td- 

le  vol  qu’on  Im  imputou  ; dans  ce  cas ,,  je 
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banal  de  calTation  eût  caffe  le  jugement  du  tribunal  du  Pas- 
de-Calais  fous  prétexte  queQiierez  étoit  convaincu  d’homicide 
par  la  déclaration  du  jury  du  département  du  Nord.  Ah!  je 
crois  entendre  toutes  les  voix  me  crier  : Non  ! 

^ Or  fi  la  déclaration  du  jury  du  département  du  Nord 
n avoir  pu  , a caufe  de  Ton  imperfeâion  , fervir  à convaincre 
V^erez  du  crime  d’homicide  . comment  fe  fait-il  que  cette 

nreme  déclaration  ferve  à i’abfoudre  de  ce  délit  ? Je 

lais  tous  les  lieux  communs  que  peut  débiter  la  fenfibilité 
pour^  euiblu  quelque  diHérence  entre  le  cas  propofé  & celui 
fuppofe  : mais  la  loi  peLit-elle  avoir,  fous  ie  règne  de 
1 égalité,  deux  poids  & deux  mefurcs  ? n eft-elle  pas  la  même 
pour  cous?  Les  formes  de  la  légularion  criminelle,  fi  elles  font 
proteéfnces  ae  i innocence  , n ont-elles  pas  en  même  temps 
le  but  d atteindre  ie  coupable  ? Peut-on  morceler  ces  formes 
leion  les  circondances  ? Là  déclaration  d'un  jurv  de  juge- 
ment lera  t-elle  partiellement  valide,  fjaand  elle  abfouc, 
totalement  nulle  , quand  elle  défigne  le  coupable  ? non  : 
cette  jurifpriîdence  étrange,  vous  ne  la  confacrerez  point, 
repreientans  du  peuple  ; vous  ne  lailTerez  point  corrompre, 
û une  manière  aulTi  criante  , rimpaffibilicé  de  la  loi. 

Keprélentans  du  peuple,  vous  avez  vu  que  l’article  3q6 
de  la  loi  du  3 brumaire  fur  les  délits  & les  peines  dé- 
clare que  les  jurés  ne  peiiYent  fe  difpenfer  de  prononcer 
îur  aucun  des  délus  qui  font  portés  dans  i ade  d accu- 
daîion. 

\ O us  avez  que  1 article  datue  politivement  que 
li  -Gs^  jurés  oioient  contrevenir  aux  règles  qui  leur  font 
prefciites  par  les  ardcles  385  & fuivans,  & conféquemment 
par  i article  096  , leur  déclaration  feroif  nu//â  , Sc  que  le  tri-  • 
bunal  criminel  feroit  tenu  ^ a peine  de  nullité  du  jugement 
qui  pourrait  bitervenjr  fur^  le  fond ^ de  la  rejeter  du  procès. 

Si , d apres  ces  difpolîtions  formelles , la  déclaration  du 
jury  de  jugement  du  departement  du  Nord,  qui  acquittoic 
Querez  de  1 homicide  eft  nulle  ^ fi  elle  doit  être  rejetée  # 
procès  * comment  fe  peut-il  qu’elle  ait  opéré  la  décharge 
de  Querez  , quant  a 1 homicide  ? Comment  une  pièce  nulle  9 


qui  eft  rejetée  du  procès  pat  la  loi , qui  nen  fait  con  e- 
quemment  plus  ‘pattie  , peut-elle  acquitter  un  prévenu  du 
délit  qu’on  ^ui  impute  ? Cela  eft  abfolument.impoffible  , ou 
les  ténèbres  produiront  la  lumière* 

Ces  obfervations  paroiflent  fi  fimples , que  vous  atten- 
dez fans  doute  avec  impatience , reptélentans  du  peuple  , 
les  motifs  allégués  par  le  tribunal  de  callation,  pour  p^ter 
un  jugement  contraire  a ces  principes  ....  omw  )e 
ne  veux  en  aucune  manière  les  atténuer,  permettez  - moi 
de  vous  lire  ce  jugement. 


Le  22  plavîôfe , an  5 de  la  République 
françaife,  une  & indivirible. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UNE  ET  indivisible. 

« A tous  préfent  & à venir , falut  : 

» Le  tribunal  de  caftàtiona  rendu  le  jugement  fuivant,  fut 
le  pourvoi  de  Jean-Baptifte- Jofepli  Querez  en  callaaon 
d’un  jugement  rendu  contre  lui  , le  21  frimaire  dernier, 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais  , 
qui  le  condamne  à la'  peine  de  mort , pout  prétendu  crime 
d'alïaffinat. 

..  Oui,  Nicolas  Dutocq,  commis  rapponeur  par  ordon- 
nance du  2.5  nivôfe  dernier,  & le  citoyen  Bayard,  lubftitut 
du  commilTaire  du  Diredoire  exécutif  en  fes  coiicluaons  : 

» Vu  les  aft.  424  & 426  de  la  loi  du  3 brumaire  ainfi 
conçus  ; 

» Article  4^4- 

» Lorfque  l’accufé  a été  déclaré  non  convaincu  , le  préfi- 
» dent,  fans  confulcet  les  juges  ni  entendre  le  cominiflaicc 
» du  Pouvoir  exécutif,  prononce  qu’il  eft  acquitte  de  1 ac- 


» cufation,  & ordonne  qu’ü  foit  mis  fut -le -champ  en 
»>  liberté,  y)  * 

» Article  425. 

« ïi  en  eft  de  rnême , fi  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait 
» a été^  commis  involontairement  , fans  aucune  intention 
» de  nuire , ou  pour  la  légitime  débenfe  de  foi  ou  d’autrui.  » 

» Article  4^5. 

« Tout  individu  ainfi  acquitté  peut,  &c. 

« Il  ne  peut  plus  être  repris  ni  accufé  à ralfon  du  même 

fait. 

» Attendu  que,  parfon  jugement  du  i5  thermidor  dernier. 
Je  tribunal  de  cafiation  n’a  cafie  la  déclaration  du  jury  de 
jugement)  & le  jugement  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord,  que  parute  que  la  déclaration  du  jury  de  ju- 
gement ne  conrenoit  point  de  réponfe  lur  le  fait  du  vol 
porté  en  facfe  d’accufadon. 

« Attendu  que  la  premièi-e  partie  de  la  nouvelle  déclara- 
tion ne  peut  avoir. aucun  effet , paifquelie  porte  fur  un  ho- 
micide pour  raifon  duquel  l’accufé  avoir  été  acquitté  par  la 
prerniere  déclaration , ôc  que  la  mention  que  le  vol  a été 
fuivid  homicide,  inférée  dans  la  deuxième  partie  de  la  nou- 
velle déclaration  , n’a  pu  influer  fur  la  peine  à appli 
puifque  le  délit  de  i’homic^e  s’étoit  évanoui  p?** 
mière  déclaration , relativement  a l’accufé. 

» Le  tribunal  faifant  droit  fur  le  mémoire  de  Jean-Baptiftê- 
Jofeph  Querez  , ca^  & annuité  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment dutLi  frimaire  dernier ^ en  ce  qui  concerne  Thomicide, 
&'ce  pour  contravention  aux  arrielesde  la  loi  du  3 brumaire, 
ci-devant  tranfcrits  ; cajfe  par  fuite  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais  ^ le  21 
dudit  mois  de  frimaire  ^ renvoie  la  procédure  & l" accufé  devant 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme  ^ pour 


eemsnt  maintenue  par  rapport  au  vol.  E.  ..rnmifTrire  du 
^réfent  jugement  fera  . à du 

Pouvoir  exécutif,  imprime  <J  tranfcru  fur 
tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de- Calai  . 

Fait  & prononcé  à l’auFience  viife^fTde  "â 

minelle  du  tribunal  dè  caffation,  e ri- 

République  francaife  , une  & indivifibk  . pre 
toyens  Bmn,  préfident  ; Dutocq , lif^ur  5C  ' 

à exécution;  a tous  conimaiidan  lécralement 

™e„“’éÿ%"ï  P*.  ”“prtM»>  ^ P“  '=  S"®" 

tribunal. 

» Pour  expédition  au  commilTaire  du  Pouvoir  exécun  » 

Jigné  Lkom.  , 

. >,  Enregiftté  gratis,  a Paris , le  ^7  ^ 

Gélin» 

53  Pour  copie  conforme , 

» Le  miniftre  de  la  juftice  , Lambrechts.  » 

Vous  voyez  que  le  tribunal  de  caffation  fe  fonde  en- 
tièrernt  fur  les  articles  4H  & 4=a6  de  la  lot 
,3  brumaire;  loi  .que  nous  avons  myoquee  contre  fon  )u- 

gement.  ^ 

. Il  cite  l’article  424»  q«i  • ‘l""-  "^"lEé  tr-ï- 
quitté  par  le  jury  de  jugement  fou  mis  en  Ube  J . 
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?onné  à ir  r f • ""'j  ^ eft  vifiblement  fubor- 

tmm.ff.i  . 442,  qui  permet  au 

comm.flr^,.e  du  1 ouvo.r  executif  près  le  tribunal  criminel 

dL  “"‘P  Ngement  d’abfoln- 

femèntTi  prévenr  d’empêcher  par- là  i’élargif- 

On  auroit  donc  tort  de  conclura  de  l’article  inique, 

du  moment  qu  un  accufé  eft  abfous  tant  bien  que  mal 

I ed  piemement  acquitté  du  délit,  dont  il  eft  chargé  , 

pmfque,le  pourvoi  en  cdfation , .que  l’article  442  ac- 

1 au  commiftaire  du  Pouvoir  exécutif,  en  cas  d’ab- 

ê?  ’ 1^°“''®  •nconteftablement,  que  l’abfolution  peut 

ré  ulr"rï  condamnation,  lorfqu’elle  eft  le 

rciulcaL  d une  inftruélion  vicieufe. 


Lart.^426  du  aufti  que  tout  individu  ainfi  acquitté 
ne  peut  etre  repris  ni  accufé  à raifon  du  même  fait.  Gui  . 
lans  doute,  iorfqu’il  a été  valablement  acquitté,  lorfqu’il 
• a ete  fur  une  déclaration  légale  du  jury  de  jugement; 
mais  1 application  de  1 art.  426  eft  vifiblement  ^ faulTe  , 
loilque  labfolution  eft  fondée  fur  une  déclaration  de  jury 
de  /ugement  que  la  loi  déclare  nulle  , que  la  loi  veut  qu’elle 
loir  rejetee  du  procès.  ' . 

PalPms  aux  raifonnemens  du  tribunal  de  calTation.  «At- 
tendu,  dmil  que,  par  fon  jugement  du  i5  thermidor 
c.mer  ( e 1 an  4 ) , le  tribunal  de  caflacion  n’a  cafté 
« iâ  dedaration  du  jury  de:  jugement  & le  jugement  du 
» tribunal  criminel  du  déparremenc  du  Nord, 'que  parce 
que  a eclaration  du  jury  de  jugement  ne  contenoit  point 
» de  reponfe  le  fait  du  vol  porté  en  l’ade  d’accufa- 
» non»  — Cela  eft  vrai  : voyons  quelle  conféquence  le 
trîbunaî  de  cafTation  a tiré  de  ce  fait. 

a Attendu  5 dit-il,  que  la  première  partie  de  la  nouvelle 
» déclaration  ne  peut  avoir  aucun  effet,  puifquelie  porte 
« lui-  un  homicide,  pour  raifon  duquel  lacciïfé  avoir  été 
« acquitte  par  la  première  déciaratïon.  « 
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Quoi  ! La  déclaration  du  jury  du  département  du  Nord, 
que  la  loi  déclaroit  ♦ nulle , qui  fut  déclarée  nulle  par  le 
tribunal  de  calTation  même , qui  devoir  ctre  rejetée  du 
procès ^ {don  l’article  4i4  du  code  des  délits  & des  peines, 
aura  opéré  la  décharge  de  l’accafé  î 

Comment  un'aéle  nul  , rejeté  du  procès  par  la  loi , peut- 
il  opérer  la  condamnation  ou  rabrolucion  de  raceufé  ? 

Un  aéte  qui  eft  nul , qui  ne  fait  point  partie  de  la  pro- 
cédure, peut- il  en  aucune  manière  influer  fur  le  jugement 
qui  en  eft  la  fuite  ? 

Quand  la  loi  déclare  purement  5c  Amplement  un  aéle 
nul,  la  nullité  ne  frappe-t-elle  pas  fur  toutes  les  parties  de 

rade? 

La  loi  du  17  nivôfe  de  l’an  2 déclara  nuis  les  tefta- 
mens  des  citoyens  vivans  encore  au  moment  de  fa  publi- 
cation. Or  fe  trouva-t-il  quelqu’un  qui  ofa  affirdier  que, 
malgré  cette  nullité,  les  teftamens  écoient  valides  quant  à 
la  partie  des  biens  dont  cette  loi  permettoit  de  difpofcr  ? 
Non. 

'Or  le  cas  que  nous  examinons  préfente  encore  bien 
moins  de  difficultés;  car  l’arr.  4i4  délits  Ôc 

des  peines  ne  fe  contente  pas  de  déclarer  nulle  la  déclaration 
du  jury  faite  en  contravention  à Fart.  896  ; il  veut  encore 
que  cette  déclaration  foit  rejetée  du  procès  ) & conféquem- 
ment  elle  ne  peut , ni  en  tout , ni  en  partie , influer  fut 
la  décifion  de  la  caufe. 

Le  tribunal  de  calfadon  ajoute  , e<  Que  la  mention  que 
» le  vol  a été  fuivi  d’un  homicide,  inférée* dans  la  deuxième 

partie  de  la  nouvelle  déclaration  , n’a  pu  influer  fur  la 
» peine  à appliquer , puifque  le  délit  de  l’homicide  s’étoic 
» évanoui  par  la  première  déclaration  relativement  à l’ac-"' 
» eufé,  jj  • 

Si  cette  aftertion  eft  vraie , toute  notre  légiftation  cri- 
minelle tombe  en  lambeaux. 

L’article  896  de  la  loi  du  3 brumaire  porte  , qulir 
» les  jurés  ne  peuvent  fe  difpe.nfer  de  prononcer  fur  au- 


cun  des  délits  portés  dans  Taéle  d’acciifation  Le  Jury 
du  Pas-de-Calais  a donc  dû  pîononcer  fur  rhomicide  que 
Taéte  d’accufation  portent , à peine  de  nullité  , d’autant  plus 
certainenient  que  la  déclaration  du  jury  du  département  du 
Nord  étoit  rejetée  du  procès,  par  la  loi. 

. Or  il  eft  confiant  que  le  tribunal  criminel  doit  infliger  à 
l’accLifé  la  peine  que  la  loi  défigne  pour  les  délits  compris 
dans  la  déclaration  du  jury. 

D’un  autre  coté  , l’article  3y3  de  la  loi  du  3 bru- 
maire veut- que  le  prëfidenc,  au  nom  du  tribunal,  pofe 
toutes  les  queftions  qui  réfuhenr  tant  de  l’acle  d’accu  fat  ioa 
que  des  débats,  drque  lès  jurés  doivent  décider. 

Donc  le  préfldent  dti  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais 
a été  obligé  de  pofer  la  cjaeftion  relative  à l’homicide  , 
comme  contenue  dans  l’ade  d’aceufadon  j ôc  les  jurés  ont  dû 
ia  décider.  . . 

Cela  eft  d’autant  plus  certain  , que  l’homicide  efl  une 
circonflance  aggravante  du  vol , fur  lequel  le  tribunal  même 
de  caflation  convient  que  le  jury  du  Pas-de-Calais  dévoie 
prononceL,  & cette  circonflance  aggravante  appelle  la  peine 
de  mort  fur  la  tête  du  voleur  , félon  l’article  14  de  la 
première  feélion  du  deuxième*  titre  de  la  fécondé  partie  du 
code  pénal. 

Le  jury,&:  le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  ont  donc 
opéré  légalement  dans  cette  affaire.  Si  le  tribunal  de  cafla- 
tion eût  rempli  fon  devoir  ; s’ib  eût  refpeété  la  loi , dont 
l’application  lui  efl  confiée  , Sc  dont  il  efl  le  premier  organe  j 
s’il  eût,  comme  il  le  devoir,  confirmé  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  Pas-de-Calais  du  21  frimaire  de  l’an  4» 
qui  de  nous  èîu  gémi  fur  le  fort  de  Querez  ? Tous  les  amis 
de  là  loi  fe  fuflenc  écriés  : La  loi  Va  jugé  coupable  y qu  il 
fubijfe  la  peine  de  la  loi. . . . Mais  parce  que  le  tribunal  de 
caflation  a trouvé  bon  de  fe  tromper,  de  îe  mettre  au-deffus 
de  la  loij  parce  qu’il  a voulu  cafTer  le  jugement  du  tribu- 
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nal  du  Pas-de-Galais  J que  la  loi  couvroit  de  fon  égide  ^ 
Qiierez  en  eft-il  moins  jugé  criminel  par  un  jugement  va- 
lable ? Non. 

Ce  réflexions  fiiffifeiit  pour  que  je  ne  balance  pins  a vous 
propoler  , au  nom  de  votre  commilîîon,  le  projet  de  réfo-, 
lucion  fuivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  oui  le  rapport 
d’une  commilfion  fpéciale  fur  kt  queftion  qui  lui  eft  propo- 
fée  par  un  meflTage  du  Direétoire  exécutif  du  i2  prairial  de 
l’an  5 , fait  en  fuite  d’un  référé  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Somme  du  i5  germinal  de  la  même  année  ÿ 
queflion  qui  confifte  à favoir 

« Si  une  déclaration  du  jury  de  jugement  peut  être  an- 

nullée  pour  une  partie,  & être  maintenue  Sc  produire 
>5  fon  effet  pour  l’autre,  & vertu  des  articles  3^6 

« & 414  de  la  loi  du  3 brumaire,  la  nullité  d’une  partie 
» ne  frappe  pas  néceflairemenr  fur  la  totalité  ; 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  faire  ceffer  l’incertitude 
que  des  jugemens  rendus  contradidoirement  ont  fait  naître 
fur  cette  queftion  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
réfol  ution  fui  vante  : 

Article  p r e m i e 

* 

Toute  déclaration  de  jury  de  jugement  déclarée  nulle 
par  l’article  la  loi  du  3 brumaire  de  l’an  4 eft  nulle 

dans  toutes  fes  parties  & doit  être  rejetée  du  procès,  félon 
rexpreflion  du  même  arricle , fans  qu’aucun  tribunal  puiiïe 
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s’appuyer  valablement  d’une  femblable  déclaration  pour 
fonder  fou  jugement.  , 

I î. 

V > 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ^ elle  fera  portée  au 
CoafeiLdes  Anciens  par  un  melTager  d’état.  . * 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Mefîidor  an  6. 


